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ARTICLE PREMIER

I. – À l’alinéa 3, après le mot :

« section »,

insérer les mots : 

« , qu’elles soient commises à l’encontre d’une personne de nationalité française, de nationalité 
étrangère en situation régulière ou de nationalité étrangère en situation irrégulière sur le territoire 
français, ». 

II. – En conséquence, compléter l’alinéa 9 par les mots : 

« , que ces infractions soient commises à l’encontre d’une personne nationalité française, de 
nationalité étrangère en situation régulière ou de nationalité étrangère en situation irrégulière sur le 
territoire français ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe écologiste et social souhaite réaffirmer que la protection contre les 
violences sexistes et sexuelles doit s’appliquer à toutes et tous, sans distinction de nationalité ou de 
situation administrative.
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Les violences sexistes et sexuelles peuvent toucher toutes les femmes, quels que soient leur classe 
sociale, leur niveau d’éducation, leur nationalité, leur religion, leur orientation sexuelle ou leur 
situation personnelle. Pourtant, en France, les femmes étrangères sont davantage exposées à ces 
violences et rencontrent souvent des obstacles supplémentaires pour y échapper, accéder à leurs 
droits et obtenir justice.

Comme toutes les femmes, elles sont confrontées à un continuum de violences sexistes et sexuelles, 
qui peuvent se produire aussi bien dans la sphère privée et intime que dans l’espace public, les 
transports ou encore le monde du travail. Leur situation est toutefois marquée par l’imbrication de 
ces violences avec d’autres formes de discrimination et de vulnérabilité, notamment celles liées à 
leur situation administrative. Cette situation peut les exposer davantage au risque de victimisation 
secondaire lorsqu’elles entreprennent des démarches pour faire valoir leurs droits ou porter plainte.

Aux violences commises par les agresseurs peuvent ainsi s’ajouter des violences institutionnelles, 
lorsque les politiques et pratiques administratives contribuent à fragiliser davantage les femmes 
victimes au lieu de garantir leur protection. L’application de certaines politiques migratoires peut 
ainsi entrer en contradiction avec les objectifs de lutte contre les violences sexistes et sexuelles et 
renforcer les situations de dépendance et de vulnérabilité dans lesquelles se trouvent ces femmes.

Les auteurs de violences peuvent notamment utiliser la situation administrative des victimes comme 
un instrument d’emprise. Ils peuvent les menacer de leur faire perdre leur titre de séjour si elles 
portent plainte, ou leur faire croire que toute tentative de sortir de l’emprise entraînera leur 
expulsion du territoire. Ces menaces constituent un puissant facteur de dissuasion et peuvent 
empêcher les victimes de solliciter la protection des autorités et d’engager des démarches 
judiciaires.

Les femmes étrangères peuvent également être confrontées à des préjugés, à des pratiques 
discriminatoires et à une forme de suspicion de la part des forces de l’ordre ou de la justice. Ces 
obstacles peuvent notamment entraver leur capacité à déposer plainte, à être entendues et à faire 
reconnaître pleinement leur statut de victimes.

Il est donc impératif que l’ensemble de cette loi s’applique à toutes et tous pour garantir une 
protection effective contre les violences sexistes et sexuelles. 

 


